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 DÉCISION 2026-62 HDN/RP/DG 
Portant délégation de la formation professionnelle 

continue  
 

 

 
 
La directrice, 
 

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6143-7 et D. 6143-33 à D.6143-35 ; 
- Vu l’article 4 du décret n°2002-550 du 19 avril 2002 portant statut particulier du corps de directeur des soins de la 

fonction publique hospitalière, notamment l’autorité et l’affectation du personnel infirmiers, de rééducation et médico-
techniques ; 

- Vu la convention de direction commune en date du 20 décembre 2018 entre l’Hôpital de Nanterre et l’établissement 
public de santé Roger Prévot à Moisselles ;  

- Vu l’arrêté du 28 décembre 2018, signé par la ministre des Solidarités et de la Santé et le ministre de l’Intérieur, 
nommant madame Luce LEGENDRE, directrice de l’Hôpital de Nanterre à compter du 1er janvier 2019 ;  

- Vu l’arrêté du 27 février 2019, signé par la directrice générale du Centre national de gestion, nommant madame Luce 
LEGENDRE, directrice de l’établissement public Roger Prévot à Moisselles et de l’Hôpital de Nanterre dans le cadre 
de la convention de direction commune susvisée, 

 
 

Décide 
 

 
Article 1 
 

Délégation permanente est donnée à madame Anne Dooghe, directrice déléguée de l’EPS Roger Prévot, 
coordinatrice générale des soins de l’Hôpital de Nanterre et de l’EPS Roger Prévot, à l’effet de signer, au 
nom de la directrice de l’établissement, tous actes, courriers internes et externes, attestations et documents 
liés à la gestion courante de la formation professionnelle continue des personnels non médicaux des deux 
établissements, dont : 
 

1. les devis, bons de commandes, attestations de service fait ; 
2. les demandes de prises en charge des bilans de compétences et des accompagnements 

à la validation des acquis de l’expérience (VAE) adressées à l’ANFH  
3. les conventions de formation professionnelle continue avec les organismes de formation 
4. les demandes de remboursements adressées à l’ANFH pour les factures liées aux 

actions de formation les contrats d’engagement de servir ; 
5. les dossiers de demande de prise en charge des congés de formation professionnelle 

(CFP) à l’attention de l’ANFH ; 
6. les prestations de formation ; 
7. les convocations ; 
8. les contrats d’engagement de servir. 

  
Article 2 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Anne Dooghe, sans que l’absence ou l’empêchement 

ait besoin d’être évoqué ou justifié, délégation est donnée à madame Corinne Bourré, directrice des soins,  
à l’effet de signer, au nom de la directrice d’établissement, les actes et correspondances, mentionnés à 
l’article 1. 
 

Article 3 Cette délégation est assortie de l’obligation pour les titulaires :   
- de respecter les procédures réglementaires et internes en vigueur et les règles garantissant le 

respect des principes fondamentaux de la commande publique que sont la liberté d’accès, la 
transparence et la bonne utilisation des deniers publics ;  

- de rendre compte à la directrice des opérations effectuées.  
 

Article 4 
 

En-dehors des mentions de la présente, sauf accord expresse, sont réservés à la directrice les 
actes, décisions, et correspondances engageant l’EPS Roger Prévot et l’Hôpital de Nanterre dans 
ses relations avec :  

- les autorités gouvernementales, les autorités administratives et judiciaires, les membres 
du corps préfectoral, les élus locaux et nationaux ; les établissements ou institutions 
sanitaires, sociaux ou médico-sociaux ;  

- les présidents des conseils de surveillance, des commissions médicales d’établissement 
et de groupement de l’hôpital de Nanterre et de l’EPS Roger Prévot et ceux des autres 
établissements ;  

- la presse écrite, audiovisuelle et internet ;  
- ainsi que les documents de référence et notes se rapportant à l’organisation générale des 

établissements.  
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Article 5 
 

La présente décision prend effet à la date de sa publication. Elle est notifiée à ces derniers. Elle est 
consultable sur le site internet des établissements susvisés et publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture des Hauts-de-Seine et de la préfecture du Val-d’Oise. 
  

Article 6 
 

En application des articles R421-1 à R421-7 du code de justice administrative, un éventuel recours contre 
cette décision peut être porté devant le tribunal administratif de Pontoise, dans un délai de deux mois à 
compter de la publication de cette décision au recueil des actes administratifs des préfectures susvisées. 

 
 

 
 
 
 
  
À Nanterre, le 8 juillet 2026 
 
La directrice de l’hôpital de Nanterre et de 
l’EPS Roger Prévot 

 

          
 

 
Luce LEGENDRE  
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 DÉCISION 2026-63 HDN/RP/DG 
Portant délégation de signature de la direction des 

soins,  des instituts de formation paramédicale, de la 
qualité et des droits des usagers  

 

 

 
 
 
La directrice, 
 

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6143-7 et D. 6143-33 à D.6143-35 ; 
- Vu l’article 4 du décret n°2002-550 du 19 avril 2002 portant statut particulier du corps de directeur des soins de la 

fonction publique hospitalière, notamment l’autorité et l’affectation du personnel infirmiers, de rééducation et médico-
techniques ; 

- Vu la convention de direction commune en date du 20 décembre 2018 entre l’Hôpital de Nanterre et l’établissement 
public de santé Roger Prévot à Moisselles ;  

- Vu l’arrêté du 28 décembre 2018, signé par la ministre des Solidarités et de la Santé et le ministre de l’Intérieur, 
nommant madame Luce LEGENDRE, directrice de l’Hôpital de Nanterre à compter du 1er janvier 2019 ;  

- Vu l’arrêté du 27 février 2019, signé par la directrice générale du Centre national de gestion, nommant madame Luce 
LEGENDRE, directrice de l’établissement public Roger Prévot à Moisselles et de l’Hôpital de Nanterre dans le cadre 
de la convention de direction commune susvisée, 

 
 
 

Décide 
 

 
Article 1 
 

Délégation permanente est donnée à madame Anne Dooghe, coordinatrice générale des soins de l’Hôpital 
de Nanterre et de l’EPS Roger Prévot, à l’effet de signer, au nom de la directrice de l’établissement, tous 
actes, courriers internes et externes, attestations et documents liés à la gestion courante de la direction 
des soins, des instituts de formation paramédicale, de la qualité et gestion des risques, et des droits des 
usagers et démocratie sanitaire, dont : 
 

1. les décisions d’affectation, permanentes et provisoires, des personnels non médicaux, 
en lien avec la DRH ; 

2. tout document relatif aux vacations et heures supplémentaires ainsi que leur réalisation ; 
3. tout document relatif à la gestion des congés et absences des professionnels ; 
4. les évaluations professionnels et demandes de formation des professionnels ;  
5. les courriers aux partenaires nécessaires au bon fonctionnement des services ; 
6. toute demande de crédit non reconductible ; 
7. toute demande d’achat et de travaux auprès de la DAL, DITMS et DSIT ;  
8. les autorisations de sortie journalière et séjour thérapeutique des patients ; 
9. les conventions de stage avec les instituts de formation de professionnels paramédicaux ; 
10. la gestion et l’organisation des CSIRMT locales et de groupement ; 
11. les correspondances avec l’agence régionale de santé relatives aux événements 

indésirables graves ; 
12. tout document relatif aux saisies sur commission rogatoire ; 
13. tout document relatif aux droits des usagers (courriers aux patients et proches en lien 

avec les réclamations, plaintes et remerciements, les titres de recette, médiations, etc) ; 
14. la gestion et l’organisation des CDU locales et de groupement ; 
15. les attestations diverses. 

 
 

  
Article 2 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Anne Dooghe, sans que l’absence ou l’empêchement 

ait besoin d’être évoqué ou justifié, délégation est donnée à madame Corinne Bourré, directrice des soins 
de la direction susvisée, à l’effet de signer, au nom de la directrice d’établissement, les actes et 
correspondances, mentionnés aux 1 à 10 et au 15 de l’article 1 pour les services relevant du périmètre de 
la direction des soins. 
 

Article 3 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Anne Dooghe, sans que l’absence ou l’empêchement 
ait besoin d’être évoqué ou justifié, délégation est donnée à monsieur Patrick Guez, directeur en charge 
de la qualité, gestion des risques, droits des patients et démocratie sanitaire, à l’effet de signer, au nom 
de la directrice d’établissement, les actes et correspondances, mentionnés aux 11 à 15 de l’article 1 pour 
les missions relevant de la qualité et gestion des risques, droits des patients et démocratie sanitaire. 
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Article 4 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame monsieur Patrick Guez, sans que l’absence ou 
l’empêchement ait besoin d’être évoqué ou justifié, délégation est donnée à madame Audrey Dardoff, 
chargée de mission qualité, à l’effet de signer, au nom de la directrice d’établissement, les actes et 
correspondances, mentionnés aux 11 à 15 de l’article 1 pour les missions relevant de la qualité et gestion 
des risques, droits des patients et démocratie sanitaire. 
 

Article 5  En cas d’absence ou d’empêchement de madame monsieur Patrick Guez, sans que l’absence ou 
l’empêchement ait besoin d’être évoqué ou justifié, délégation est donnée à madame Marie Smolders, 
chargée de mission droits des usagers, à l’effet de signer, au nom de la directrice d’établissement, les 
actes et correspondances, mentionnés aux 12 à 15 de l’article 1 pour les missions relevant des droits des 
patients et démocratie sanitaire. 

  
Article 6 

 
En-dehors des mentions de la présente, sauf accord expresse, sont réservés à la directrice les 
actes, décisions, et correspondances engageant l’EPS Roger Prévot et l’Hôpital de Nanterre dans 
ses relations avec :  

- les autorités gouvernementales, les autorités administratives et judiciaires, les membres 
du corps préfectoral, les élus locaux et nationaux ; les établissements ou institutions 
sanitaires, sociaux ou médico-sociaux ;  

- les présidents des conseils de surveillance, des commissions médicales d’établissement 
et de groupement de l’hôpital de Nanterre et de l’EPS Roger Prévot et ceux des autres 
établissements ;  

- la presse écrite, audiovisuelle et internet ;  
- ainsi que les documents de référence et notes se rapportant à l’organisation générale des 

établissements.  
 

 

Article 7 
 

La présente décision prend effet à la date de sa publication et abroge les décisions précédentes visant les 
mêmes intéressés. Elle est notifiée à ces derniers. Elle est consultable sur le site internet des 
établissements susvisés et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine 
et de la préfecture du Val-d’Oise. 
  

Article 8 
 

En application des articles R421-1 à R421-7 du code de justice administrative, un éventuel recours contre 
cette décision peut être porté devant le tribunal administratif de Pontoise, dans un délai de deux mois à 
compter de la publication de cette décision au recueil des actes administratifs des préfectures susvisées. 

 
 

 
 
 
 
 
À Nanterre, le 9 juillet 2026 
 
La directrice de l’hôpital de Nanterre et de 
l’EPS Roger Prévot 

 

          
 

 
Luce LEGENDRE  
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 DÉCISION 2026-64 RP/DG 
Portant délégation de signature de la direction déléguée 

de site de l’EPS Roger Prévot  
 

 

 
 
 
La directrice, 
 

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6143-7 et D. 6143-33 à D.6143-35 ; 
- Vu l’article 4 du décret n°2002-550 du 19 avril 2002 portant statut particulier du corps de directeur des soins de la 

fonction publique hospitalière, notamment l’autorité et l’affectation du personnel infirmiers, de rééducation et médico-
techniques ; 

- Vu la convention de direction commune en date du 20 décembre 2018 entre l’Hôpital de Nanterre et l’établissement 
public de santé Roger Prévot à Moisselles ;  

- Vu l’arrêté du 28 décembre 2018, signé par la ministre des Solidarités et de la Santé et le ministre de l’Intérieur, 
nommant madame Luce LEGENDRE, directrice de l’Hôpital de Nanterre à compter du 1er janvier 2019 ;  

- Vu l’arrêté du 27 février 2019, signé par la directrice générale du Centre national de gestion, nommant madame Luce 
LEGENDRE, directrice de l’établissement public Roger Prévot à Moisselles et de l’Hôpital de Nanterre dans le cadre 
de la convention de direction commune susvisée, 

 
 
 

Décide 
 

 
Article 1 
 

Délégation permanente est donnée à madame Anne Dooghe, directrice déléguée de site de l’EPS Roger 
Prévot, à l’effet de signer, au nom de la directrice de l’établissement, les courriers, décisions et documents 
concernant la gestion de l’établissement tant dans le domaine de l’ordonnancement des dépenses et 
recettes dudit établissement que dans ceux de la gestion des marchés, des personnels, de la sécurité des 
biens et des personnes ou de l’organisation générale de l’EPS Roger Prévot.  

 
Article 2 

 
En-dehors des mentions de la présente, sont réservés à la directrice, sauf accord expresse, les actes et 
correspondances engageant l’EPS Roger Prévot dans ses relations avec : 
- les autorités gouvernementales, les autorités administratives et judiciaires, les membres du corps 
préfectoral, les élus locaux et nationaux, les établissements investis dans le parcours de soins des 
patients ; 
- les présidents des instances de l’EPS Roger Prévot et des autres établissements sanitaires : présidents 
de conseil de surveillance et présidents de commission médicale d’établissement ; 
- la presse écrite, audiovisuelle et internet. 

 
Article 3 

 
La délégataire rend compte des conditions d’exécution de la présente délégation à la directrice. 

 
Article 4 

 
Cette décision prend effet à la date de publication. Elle abroge les décisions précédentes portant sur la 
délégation de signature de la direction déléguée du site de l’EPS Roger Prévot. 

 
Article 5 

 
La présente décision est notifiée à l’intéressée. Elle est consultable sur le site internet de l’EPS Roger 
Prévot. Elle est  transmise au trésorier receveur de l'établissement. 

 
Article 6 

 
En application des articles R421-1 à R421-7 du code de justice administrative, un éventuel recours contre 
cette décision peut être porté devant le tribunal administratif de Pontoise, dans un délai de deux mois à 
compter de la publication de cette décision au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine. 

 
 

 
À Nanterre, le 9 juillet 2026 
 
La directrice de l’Hôpital de Nanterre et de 
l’EPS Roger Prévot 

 
           

 
 
Luce LEGENDRE  
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Cabinet du préfet

arrêté n° 2026-00880
accordant délégation de la signature préfectorale à la préfète déléguée à l’immigration

et aux agents affectés au sein de la délégation à l’immigration

Le préfet de police,

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment ses articles R.* 122-1 et 
R.* 122-4 ;

VU le  décret  n°  93-1362 du 30 décembre 1993 modifié  relatif  aux déclarations de nationalité,  aux 
décisions de naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la nationalité 
française ;

VU le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux personnels 
des administrations parisiennes, et notamment son article 14 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment ses articles 17, 73-3 et 77 ;

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

VU le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 modifié relatif au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté 
des plates-formes aéroportuaires de Roissy-Charles-de-Gaulle et du Bourget, notamment son article 1er ;

VU le décret n° 2021-480 du 21 avril 2021 relatif à l’organisation de l’entrée et du séjour des étrangers et 
de l’asile dans les départements de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de Paris, de la Seine-et-Marne, de la 
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val-d’Oise et des Yvelines, notamment son article 2 ;

VU le décret n° 2021-481 du 21 avril 2021 relatif au préfet délégué à l'immigration auprès du préfet de 
police et à l'organisation de la police aux frontières dans les départements de l'Essonne, de la Seine-et-
Marne,  du Val-d'Oise  et  des  Yvelines  ainsi  que sur  les  emprises  des  aéroports  de Paris-Charles-de-
Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly, notamment son article 1er ;

VU le  décret n° 2021-482 du 21 avril  2021 pris  pour la  mise en œuvre des compétences du préfet 
délégué à l’immigration auprès du préfet de police et de l’organisation de la police aux frontières dans 
les départements de l’Essonne, de la Seine-et-Marne, du Val d’Oise et des Yvelines ainsi que sur les 
emprises des aéroports de Paris-Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture de 
police ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2026-00082 du 19 janvier 2026 relatif au préfet délégué à l’immigration et aux 
services de la préfecture de police placés sous sa direction pour l’exercice de ses attributions ;

VU le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l'Etat du troisième 
grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de police (groupe I), à 
compter du 23 octobre 2025 ;

VU le décret du 13 juillet 2023 par lequel Mme Mireille LARRÈDE, préfète du Lot, est nommée préfète 
déléguée à l’immigration auprès du préfet de police, à compter du 21 août 2023 ;

VU l’arrêté du 5 janvier 2026 par lequel M. Guillaume ROBILLARD, administrateur de l'Etat du deuxième 
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grade, est nommé chef du service de l'administration des étrangers, adjoint à la préfète déléguée à 
l'immigration (groupe I) à la préfecture de police, à compter du 19 janvier 2026 ;

ARRÊTE

Article 1  er     

Délégation de signature est donnée à Mme Mireille LARRÈDE, préfète déléguée à l’immigration, à l’effet 
de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables nécessaires à 
l’exercice des missions fixées par les articles R.*122-1 et R.* 122-4 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, 73-3 du décret du 29 avril 2004 susvisé et 1er du décret n° 2021-481 du 
21 avril 2021 susvisé et l’arrêté du 19 janvier 2026 susvisé, ainsi que les décisions individuelles relatives à 
l’octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son autorité.

Mme  Mireille  LARRÈDE  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  préfet  de  police,  les  arrêtés 
d’avertissement  et  de  blâme  infligés  aux  personnels  administratifs,  techniques,  scientifiques  et 
spécialisés placés sous sa responsabilité.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Mireille LARRÈDE, la délégation qui lui est consentie à 
l’article 1er est exercée par M. Guillaume ROBILLARD, administrateur de l'Etat du deuxième grade, chef 
du  service  de  l'administration  des  étrangers,  adjoint  à  la  préfète  déléguée  à  l'immigration  à  la 
préfecture  de  police  et,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  Mme Stéphanie  MARTIN-HUGUET, 
commissaire divisionnaire de police, directrice de cabinet.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Mireille  LARRÈDE,  M.  Guillaume  ROBILLARD  reçoit 
délégation pour signer les décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels et de maladie 
des personnels relevant de son autorité.

Article 3

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Mireille LARRÈDE et de M. Guillaume ROBILLARD, la 
délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

o M. Xavier LUQUET, administrateur de l’État, chef du département zonal de l’asile et de 
l’éloignement ;

o M. Rodolphe WILS, attaché d’administration hors classe de l’Etat, chef du département 
des ressources, de la modernisation et du soutien juridique ;

o Mme Florence  CARTON,  conseillère  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer, 
cheffe du pôle de l’instruction des demandes de titres de séjour ;

o Mme  Camille  MALINGE,  conseillère  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer, 
cheffe du pôle de la relation et du service à l’usager ;

o M. Christian HAUSMANN, conseiller  d’administration de l’intérieur  et  de  l’outre-mer, 
chef du pôle de l’accès à la nationalité.

Article 4

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Stéphanie MARTIN-HUGUET, la délégation qui lui est 
consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  M.  Jean-Baptiste  BRUNET,  attaché 
d’administration de l’Etat, chef de la section des affaires générales.

Article 5

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Baptiste BRUNET, la délégation qui lui est consentie 
est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Anne-Claire BEISSAT, attachée d’administration 
de l’Etat, adjointe au chef de la section des affaires générales.
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Article 6

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Florence CARTON, la délégation qui lui est consentie est 
exercée, dans la limite de ses attributions,  par M. François LEMATRE, attaché d’administration hors 
classe de l’Etat, directement placé sous son autorité.

Article 7

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Florence  CARTON  et  de  M.  François  LEMATRE,  la 
délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M.  Ludovic  VAGUENER,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  de  la  division  de 
l’immigration professionnelle et étudiante ;

- Mme Zohra BNOURRIF, attachée d’administration de l’État, cheffe de la division de l’immigration 
familiale ;

- Mme Lucie MONTOY, attachée principale d’administration de l’Etat,  cheffe de la division de 
l’admission exceptionnelle au séjour et  de l’actualisation des situations administratives et  de 
voyage ;

- Mme Carole LAMBERET, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe de la division de la 
rédaction et des examens spécialisés.

Article 8

En cas d’absence ou d’empêchement de M.  Ludovic VAGUENER, la délégation qui lui est consentie est 
exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  Mme  Nina  MARENCO-ROCHHIA,  attachée 
d’administration de l’État, directement placée sous son autorité.

Article 9

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Zohra BNOURRIF, la délégation qui lui est consentie est 
exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Mathilde PARISEL, attachée d’administration de 
l’Etat, directement placée sous son autorité, et dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme 
Fatiha BEKKA, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de la section vie privée et familiale, 
ou en cas d’empêchement de Mme Fatiha BEKKA, par Mme Aïcha BEKKAR, secrétaire administrative 
de classe exceptionnelle, son adjointe, pour signer les décisions relatives au regroupement familial.

Article 10

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Lucie MONTOY, la délégation qui lui est consentie est  
exercée,  dans la limite de ses attributions, par M. Livier MARC-MANSUY, attaché d’administration de 
l’État, directement placé sous son autorité.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Lucie  MONTOY et  de  M.  Livier  MARC-MANSUY,  la 
délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives par :

- Mme  Anne-Laure  MISAT,  secrétaire  administrative  de  classe  supérieure,  cheffe  de  la  section 
admission exceptionnelle, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne-Laure MISAT, par 
Mme Elise BLAISE, adjointe administrative de 1ère classe, adjointe à la cheffe de la section admission 
exceptionnelle, directement placée sous son autorité, pour signer les décisions de refus de séjour 
et les courriers de classement sans suite relatifs aux demandes :

o des ressortissants étrangers qui déposent une demande dont un des motifs est relatif à 
l’admission exceptionnelle au séjour en application des dispositions du chapitre V du 
titre III du livre quatrième du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile ;

o des ressortissants algériens, dont un des motifs de la demande est relatif à l’application 
du 1)  de l’article  6  de  l’accord du 27  décembre 1968 entre  le  gouvernement  de la 
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République française et le gouvernement de la République algérienne démocratique et 
populaire relatif à la circulation, à l'emploi et au séjour des ressortissants algériens et de 
leurs familles dit « accord franco-algérien » ;

- M. Johnathan SE, secrétaire administratif de classe normale, chef de la section actualisation des 
situations administratives et de voyage, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Johnathan 
SE,  par Mme Monique VERIN, adjointe administrative principale de 1ère classe et par M.  Régis 
FAUCONNIER, adjoint administratif principal de 1ère classe, directement placés sous son autorité, 
pour  signer  les  classements  sans  suite  et  les  lettres  d’incomplétude relatifs  aux  demandes  de 
renouvellement des cartes de résident et des certificats de résidence pour algérien de 10 ans.

Article 11

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Carole LAMBERET, la délégation qui lui est consentie est  
exercée par Mme Alicia MIGUEL, attachée d’administration de l’Etat, adjointe à la cheffe de la division 
de la rédaction et des examens spécialisés, et dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- Mme Laurence JADOUI, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de la section rédaction, 
ou en cas d’empêchement de Mme Laurence JADOUI, par Mme Nabila BEN AZOUN, secrétaire 
administrative de classe normale, adjointe à la cheffe de la section rédaction et par Mme Noéline 
ETCHEBERRY,  secrétaire  administrative  de  classe  normale,  adjointe  à  la  cheffe  de  la  section 
rédaction, pour signer les actes suivants :

o décisions de refus de séjour ;

o courriers  d'instruction  relatifs  aux  demandes  de  titre  de  séjour  des  ressortissants 
étrangers ;

o courriers  d'instruction  relatifs  aux  demandes  déposées  par  les  mineurs  et  jeunes 
majeurs isolés étrangers confiés à l'Aide sociale à l’enfance.

- Mme Mélanie GRASA, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de la section commission 
des titres séjour et ordre public, ou en cas d’empêchement de Mme Mélanie GRASA, par Mme 
Brigitte DUPONT, secrétaire administrative de classe normale, adjointe à la cheffe de la section 
commission des titres séjour et ordre public, pour signer les actes suivants :

o décisions de refus de séjour pour motif d'ordre public ;

o courriers d'instruction relatifs aux dossiers devant faire l'objet d'un passage devant la 
commission du titre de séjour ;

o courriers d'instruction relatifs aux demandes de titre déposées sur le fondement des 
articles L. 423-5, L. 423-18 et L. 425-1 et suivants du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile.

Article 12

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Camille  MALINGE,  conseillère  d’administration  de 
l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe du pôle de la relation et du service à l’usager, la délégation qui lui 
est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Anne-Valérie LAUGIER, attachée 
principale d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du pôle de la relation et du service à l’usager, 
directement placée sous son autorité.

Article 13

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Camille  MALINGE,  conseillère  d’administration  de 
l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe du pôle de la relation et du service à l’usager et de Mme Anne-
Valérie LAUGIER, attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef du pôle de la relation 
et  du  service  à  l’usager,  la  délégation  qui  leur  est  consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs 
attributions respectives, par :

- Mme Véronique CANOPE, attachée principale d’administration de l’État, cheffe de la division de 
la réception des usagers ;
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- M.  Landry  VARANDA,  attaché  d’administration  de  l’Etat,  chef  de  la  division  de 
l’accompagnement des usagers.

Article 14

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian HAUSMANN, la délégation qui lui est consentie 
est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  par  Mme  Adeline  BRAUX,  attachée 
principale d’administration de l’État,  et Mme Sophie GLEIZON, attachée d’administration de l’État, 
directement placées sous son autorité.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian HAUSMANN, de Mme Adeline BRAUX et de Mme 
Sophie GLEIZON, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par :

- Madame Sarah-Laure KUTEK, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe de section de 
l’instruction,  Mme Ninon BASCOU, attachée d’administration de l’Etat,  cheffe de section de 
l’instruction, et Mme Catherine KATZENSTEIN, attachée d’administration de l’Etat, cheffe de la 
section des dossiers signalés et de la correspondance, pour signer les actes suivants :

o les  décisions  de  classement  sans  suite,  d’irrecevabilité,  d’ajournement  et  de  rejet 
opposées aux demandes de naturalisation et de réintégration ;

o les  propositions  favorables  de  naturalisation  et  de  réintégration  ainsi  que  les  avis 
défavorables à l’enregistrement des déclarations souscrites en application des articles 
21-2, 21-13-1 et 21-13-2 du code civil ;

o les  décisions  d’enregistrement  des  déclarations  susvisées  ainsi  que  les  décisions  de 
classement sans suite opposées aux déclarants ;

o les courriers de retour des dossiers de demandes d’acquisition de la nationalité française 
par déclaration, lorsque le dossier s’avère incomplet.

- Mme Ingrid BRIGITTE, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe à la cheffe de 
section d’instruction et  Mme Rosalie  PERONET,  secrétaire administrative de classe normale, 
adjointe  à  la  cheffe  de  section  d’instruction,  pour  signer  les  propositions  favorables  de 
naturalisation  et  de  réintégration  ainsi  que  les  décisions  d’irrecevabilité  en  application  de 
l’article 43 du décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 modifié et des articles 21-17, en cas de 
durée de stage insuffisante et 21-24 du code civil, en cas de production d’un test de maîtrise du 
français non probant comme d’un justificatif d’absence de réussite à l’examen civique prévu par 
l’article 37-1 10° du décret du 30 décembre 1993 modifié susvisé ou de la réception d’un extrait 
du casier judiciaire (bulletin n°2)  comportant une des condamnations visées à l’article 21-27 du 
code civil ;

- Mme Nora BELBACHIR, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, cheffe de la section 
de la pré-instruction et des cérémonies, Mme Fany PIERRE et M. Wissem KHAMAR, secrétaires 
administratifs de classe normale, adjoints à la cheffe de la section de la pré-instruction et des 
cérémonies, pour signer les décisions d’irrecevabilité en application de l’article 43 du décret n° 
93-1362 du 30 décembre 1993 modifié et de l’article 21-24 du code civil, en cas de production 
d’un  test  de  maîtrise  du  français  non  probant  ou  d’un  justificatif  d’absence  de  réussite  à 
l’examen civique prévu par l’article 37-1 10° du décret du 30 décembre 1993 susvisé ;

- Mme Ingrid BRIGITTE, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe à la cheffe de 
section  d’instruction,  Mme  Rosalie  PERONET,  secrétaire  administrative  de  classe  normale, 
adjointe à la cheffe de section d’instruction, Mme Taous ALLOUACHE, secrétaire administrative 
de classe supérieure, adjointe à la cheffe de la section chargée des dossiers signalés et de la 
correspondance,  Mme  Nora  BELBACHIR,  secrétaire  administrative  de  classe  exceptionnelle, 
cheffe de la section de la pré-instruction et des cérémonies, Mme Fany PIERRE et M. Wissem 
KHAMAR, secrétaires administratifs de classe normale, adjoints à la cheffe de la section de la 
pré-instruction  et  des  cérémonies,  et  Mme  Véronique  SAGOT,  secrétaire  administrative  de 
classe  normale,  gestionnaire  de  l’attribution des  dossiers  et  de  l’interface  avec  les  services 
d’enquête, pour  signer les courriers de retour des dossiers  de demandes d’acquisition de la 
nationalité française par déclaration, lorsque le dossier s’avère incomplet ;
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- Mme Nora BELBACHIR, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, cheffe de la section 
de la pré-instruction et des cérémonies, Mme Fany PIERRE et M. Wissem KHAMAR, secrétaires 
administratifs de classe normale, adjoints à la cheffe de la section de la pré-instruction et des 
cérémonies, Mme Véronique SAGOT, secrétaire administrative de classe normale, gestionnaire 
de l’attribution des dossiers et de l’interface avec les services d’enquête, Mme Ingrid BRIGITTE, 
secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe à la cheffe de section de l’instruction, 
Mme Rosalie  PERONET,  secrétaire administrative de classe normale,  adjointe à  la  cheffe de 
section  Instruction,   et  par  Mme  Taous  ALLOUACHE,  secrétaire  administrative  de  classe 
supérieure, adjointe à la cheffe de la section des dossiers signalés et de la correspondance, au 
titre  de  l’utilisation  du  télé-service  de  prise  en  charge  des  demandes  d’acquisition  de 
nationalité  (NATALI), pour valider et signer les décisions de classement sans suite au stade de la 
vérification  formelle  et  au  stade  de  l’instruction  ainsi  que  les  décisions  dans  le  cadre  des 
recours gracieux formés contre ces classements sans suite.

Article 15

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Xavier LUQUET, la  délégation qui  lui  est consentie est  
exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Sélim UCKUN, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du bureau de la 
lutte contre l’immigration irrégulière, pour tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables 
nécessaires à l’exercice des missions définies à l’article 22 de l’arrêté du 19 janvier 2026 susvisé ;

- M. Youssef BERQOUQI, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du bureau 
de l’accueil  de la  demande d’asile,  pour  tous  actes,  arrêtés,  décisions  et  pièces  comptables 
nécessaires à l’exercice des missions définies à l’article 23 de l’arrêté du 19 janvier 2026 susvisé.

Article 16

En cas  d’absence ou d’empêchement  de M.  Sélim UCKUN,  la  délégation qui  lui  est  consentie  est 
exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par MM. Frédéric DUPONT BOLLE et Charles 
THURIES,  attachés  d’administration  de  l’État,  adjoints  au  chef  de  bureau,  Mmes  Ingrid  MAMANE, 
Blandine AGEORGES, Céline SIMEON, Toymina SOULA, Ihsane FRANÇOIS et Jamila BARGE, attachées 
d’administration de l’État, ainsi que MM. Clément COSTARD, Pierre MATHIEU et Pierre NEGRE, attachés 
d’administration de l’État, directement placés sous son autorité.

Article 17

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Youssef BERQOUQI, la délégation qui lui est consentie est 
exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- Mme  Caroline  TASSEL,  attachée  d’administration  hors  classe  de  l’État,  adjointe  au  chef  du 
bureau de l’accueil de la demande d’asile ;

- Mme  Aurélie  BARRIÈRE,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  adjointe  au  chef  du 
bureau de l’accueil de la demande d’asile ;

- Mme Regina MONFORT, attachée d’administration de l’Etat, cheffe du pôle asile ;

- Mme  Samia  SEDJAI,  attachée  d’administration  de  l’État,  cheffe  du  pôle  interdépartemental 
Dublin.

Article 18

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Rodolphe WILS, reçoivent délégation à l’effet de signer 
tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, dans la limite de leurs attributions respectives :

- Mme Marie-Caroline SAILLY, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau des 
relations et des ressources humaines ;

- M.  Damien  ROUX,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des  affaires 
financières, immobilières et logistiques ;
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- Mme Sylvia VITERITTI, ingénieure hors classe des systèmes d’information et de communication, 
cheffe du bureau de l’accompagnement et de la transformation numériques ;

- Mme Farah RAHMOUN,  attachée principale  d’administration  de  l’Etat,  cheffe  du bureau du 
soutien juridique et du contentieux.

Article 19

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Caroline SAILLY, la délégation qui lui est consentie 
est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Gaëlle LUPION, attachée d’administration de 
l’État, directement placée sous son autorité.

Article 20

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Farah RAHMOUN, la délégation qui lui est consentie est 
exercée,  dans la  limite de leurs  attributions respectives,  par  M. Philippe MARTIN,  attaché principal 
d’administration  de  l’État,  et  par  Mme  Amélie  CHANSON,  attachée  d’administration  de  l’État, 
directement placés sous son autorité.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Farah RAHMOUN, de M. Philippe MARTIN et d’Amélie 
CHANSON,  la  délégation  qui  leur  est  consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions 
respectives, par Mme Clorène MAURY, secrétaire administrative de classe normale, et par M. Yannick 
ALLAIN, secrétaire administratif de classe exceptionnelle.

Article 21

Le présent arrêté entre en vigueur le 13 juillet 2026.

Article 22

La préfète déléguée à l’immigration est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs des préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris.

Fait à Paris, le 9 juillet 2026

Signé :
Le préfet de police,
Patrice FAURE

7

Arrêté 2026-00880 du 9 juillet 2026 accordant délégation de la signature préfectorale à la préfète déléguée à l'immigration

et aux agents affectés au sein de la délégation à l'immigration- 2026-126 23



Cabinet du préfet

arrêté n° 2026-00883
portant délégation de signature aux agents assurant une permanence

au bureau de la lutte contre l’immigration irrégulière

Le préfet de police,

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment ses articles R.* 122-1 et
R.* 122-4 ;

VU le code de justice administrative ;

VU le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux personnels 
des administrations parisiennes, et notamment son article 14 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment ses articles 17, 73-3, et 77 ;

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

VU le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 modifié relatif au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté 
des  plates-formes  aéroportuaires  de  Roissy-Charles-de-Gaulle  et  du  Bourget,  notamment  son 
article 1er ;

VU le décret n° 2021-480 du 21 avril 2021 relatif à l’organisation de l’entrée et du séjour des étrangers et 
de l’asile dans les départements de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de Paris, de la Seine-et-Marne, de la 
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val-d’Oise et des Yvelines, notamment son article 2 ;

VU le décret n° 2021-481 du 21 avril 2021 relatif au préfet délégué à l'immigration auprès du préfet de 
police et à l'organisation de la police aux frontières dans les départements de l'Essonne, de la Seine-et-
Marne,  du Val-d'Oise  et  des  Yvelines  ainsi  que sur  les  emprises  des  aéroports  de Paris-Charles-de-
Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly, notamment son article 1er ;

VU le décret n° 2021-482 du 21 avril  2021 pris pour la mise en œuvre des compétences du préfet 
délégué à l’immigration auprès du préfet de police et de l’organisation de la police aux frontières dans 
les départements de l’Essonne, de la Seine-et-Marne, du Val d’Oise et des Yvelines ainsi que sur les 
emprises des aéroports de Paris-Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture de 
police ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2026-00082 du 19 janvier 2026 relatif au préfet délégué à l’immigration et aux 
services de la préfecture de police placés sous sa direction pour l’exercice de ses attributions ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2026-00880  du  9  juillet  2026  accordant  délégation  de  la  signature 
préfectorale à la préfète déléguée à l'immigration et aux agents affectés au sein de la délégation à 
l'immigration ;

VU le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l'Etat du troisième 
grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de police (groupe I), à 
compter du 23 octobre 2025 ;

VU le décret du 13 juillet 2023 par lequel Mme Mireille LARRÈDE, préfète du Lot, est nommée préfète 
déléguée à l’immigration auprès du préfet de police, à compter du 21 août 2023 ;
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ARRÊTE

Article 1  er     

Dans le cadre des permanences assurées au sein du bureau de la lutte contre l’immigration irrégulière, 
délégation  de  signature  est  accordée  aux  agents  suivants,  affectés  au  sein  de  la  délégation  à 
l’immigration, à l’effet de signer, au nom du préfet de police, les arrêtés relatifs à l’obligation de quitter  
le  territoire  français,  au  refus  de  délai  de  départ  volontaire,  à  la  fixation  du  pays  de  renvoi,  à  
l’interdiction de retour sur le territoire français ainsi que les arrêtés portant retrait de ces mesures :

- Madame Julie DE CARLINI, attachée d’administration de l’Etat, cheffe de cabinet de la préfète 
déléguée à l’immigration ;

- Madame Lucie  MONTOY,  attachée  principale d’administration de l’Etat,  chef  de  la  division 
admission exceptionnelle et actualisation des situations administratives et de voyage ;

- Madame Farah RAHMOUN, attachée principale d’administration, cheffe du bureau du soutien 
juridique et du contentieux ;

- Monsieur Ludovic VAGUENER, attaché principal d’administration de l’État, chef de la division 
de l’immigration professionnelle et étudiante ;

- Monsieur  Landry  VARANDA,  attaché  d’administration  de  l’État,  chef  de  la  division  de 
l’accompagnement des usagers.

Article 2

Le présent arrêté entre en vigueur le 13 juillet 2026.

Article 3

La préfète déléguée à l’immigration est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs des préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris.

Fait à Paris, le 9 juillet 2026

Signé :
Le préfet de police,
Patrice FAURE
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